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Asocaton des Achiicgubics





Madame/Monsieur,

Votre entreprise est titulaire du marché/de l’accord-cadre relatif à ….
L’article … du CCAP stipule « … ».

Cette erreur matérielle est susceptible de provoquer des incidents de paiement.
Selon le 4° de l'article L.6 du Code de la commande publique, lorsqu’elle est une personne publique, « l'autorité contractante peut modifier unilatéralement le contrat dans les conditions prévues par le présent code, sans en bouleverser l'équilibre [...] ». 

Par conséquent, conformément aux dispositions susvisées ainsi qu'aux articles L.2194-1-5° et R.2194-7 du Code de la commande publique, l’article susvisé du CCAP est modifié comme suit : « … ».

Les autres termes de cet article restent applicables.

La date d'effet de cette modification non substantielle est la date de notification du marché/de l'accord-cadre.
Je vous saurais gré bien vouloir accuser réception de la présente modification, par courriel à ...@....fr, selon l’une des modalités suivantes à votre convenance : 

- retour du présent courrier comportant votre signature et cachet ainsi que la date de réception (scan) ;

- envoi d’un courriel permettant d’identifier votre entreprise comportant la mention « j’accuse réception le … du courrier daté du … valant modification unilatérale de l’article … du CCAP du marché/accord-cadre n°… ». 

Je vous prie de croire Madame/Monsieur à l’assurance de ma considération distinguée.
Exemple : 

Madame la Directrice,

Votre entreprise est titulaire de l'accord-cadre n° 2025-004 relatif à la réparation, mise en conformité, dépose et mise en œuvre  de nouveaux dispositifs de retenue sur l'ensemble du réseau routier départemental.
La formule de révision stipulée à l'article 5 du CCAP fait référence à l'index DDR02 (index inexistant) au lieu de l'index DRR02, mentionné par ailleurs dans ce même article (fourniture et pose de dispositifs de retenue).

Cette erreur matérielle est susceptible de provoquer des incidents de paiement.

Selon le 4° de l'article L.6 du Code de la commande publique, lorsqu’elle est une personne publique, « l'autorité contractante peut modifier unilatéralement le contrat dans les conditions prévues par le présent code, sans en bouleverser l'équilibre [...] ». 

Par conséquent, conformément aux dispositions susvisées ainsi qu'aux articles L.2194-1-5° et R.2194-7 du Code de la commande publique, la formule mentionnée à l'article 5 du CCAP est remplacée par la formule suivante : « Coefficient de révision R = 0.05+0.95 (DRR02n / DRR02o) ».

Les autres termes de cet article restent applicables.

La date d'effet de cette modification non substantielle est la date de notification de l'accord-cadre.
Je vous saurais gré bien vouloir accuser réception de la présente modification, par courriel à departement@departement.fr, selon l’une des modalités suivantes à votre convenance : 

- retour du présent courrier comportant votre signature et cachet ainsi que la date de réception (scan) ;

- envoi d’un courriel permettant d’identifier votre entreprise comportant la mention « j’accuse réception le … du courrier daté du … valant modification unilatérale de l’article 5 du CCAP de l’accord-cadre n° 2025-004 ». 

Je vous prie de croire, Madame la Directrice, à l’assurance de ma considération distinguée.

Commentaire :

Une fois signé et notifié au titulaire, ce courrier de modification ainsi que, le cas échéant, l’accusé de réception par l’entreprise, devront être transmis en tant que pièce justificative au comptable public.
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